
«L'Iran a fourni à l'AIEA des expli-
cations écrites et des documents,
comme convenu dans la feuille de
route, afin de clarifier les questions
passées et présentes encore en sus-
pens concernant le programme
nucléaire de l'Iran», a indiqué l'agen-
ce de l'ONU, dans un bref communi-
qué publié samedi. 

«Nous avons respecté nos enga-
gements dans les délais fixés dans

l'accord», a confirmé le porte-parole
de l'organisation iranienne de l'éner-
gie atomique Behrouz Kamalvandi. 

L'AIEA a signé en juillet avec
Téhéran une «feuille de route» auto-
risant une enquête sur son program-
me nucléaire, dans le cadre de l'ac-
cord conclu entre l'Iran et six grandes
puissances (Grande-Bretagne,
France, Allemagne, Russie, Chine et
Etats-Unis). Cet accord a pour objec-

tif de garantir que le programme
nucléaire iranien ne peut avoir de
débouchés militaires, en échange
d'une levée progressive des sanc-
tions internationales imposées en
2006 et qui étouffent l'économie du
pays. Téhéran, qui l'a toujours
démenti, est soupçonné d'avoir mené
des recherches clandestines jus-
qu'en 2003, et peut-être au-delà,
pour un programme nucléaire militai-
re. La levée de ces sanctions est
conditionnée aux vérifications réali-
sées par l'AIEA qui veut avoir accès
aux scientifiques, documents et sites
soupçonnés d'être liés à ces
recherches, et doit rendre les résul-
tats de son enquête le 15 décembre.
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Téhéran a transmis à l'AIEA des documents
sur son activité nucléaire passée 

Le gouvernement du Soudan
du Sud et les rebelles ont jusqu'à
aujourd’hui pour signer un accord
afin de mettre fin à vingt mois de
guerre civile qui a fait des dizaines
de milliers de morts. 

Le président sud-soudanais
Salva Kiir assistera finalement aux
pourparlers de paix à Addis-Abeba
pour tenter de mettre fin à la guer-
re civile, revenant sur une précé-
dente décision de ne pas s'y
rendre, a annoncé son gouverne-
ment hier. A Juba, capitale sud-
soudanaise, le ministre des
Affaires gouvernementales, 

Elia Lomuro, a toutefois indiqué
que bien que M. Kiir se rendrait
dans la capitale de l'Ethiopie voisi-
ne, il ne serait pas possible de
signer un accord de paix complet
tant que toutes les factions
rebelles ne seraient pas présentes
à la table des négociations. En
début de semaine, plusieurs chefs
rebelles, dont Peter Gadet, chef de
guerre frappé début juillet par des

sanctions de l'ONU, avaient
annoncé faire scission de la rébel-
lion. 

«Riek Machar a déjà été mis de
côté et désavoué par sa propre
armée» et ses alliés politiques, a
affirmé M. Lomuro devant des jour-
nalistes. «Si nous signons un
accord de paix, nous devons le
signer avec toutes les factions et
tous les groupes qui se battent»,
a-t-il affirmé.

Le président Kiir «va y aller et
expliquer à ses collègues les diffi-
cultés pour signer l'accord de
paix», a-t-il déclaré, ajoutant que
le chef de l'Etat devait se rendre à
Addis-Abeba plus tard dans la
journée de dimanche. La guerre
civile au Soudan du Sud a débuté
en décembre 2013, dans la capita-
le Juba, lorsque Salva Kiir, un
Dinka, a accusé son vice-président
Riek Machar, tout juste limogé, de
fomenter un coup d'Etat. Les vio-
lences, à forte connotation eth-
nique, ont fait depuis lors des

dizaines de milliers de morts, avec
de terribles atrocités contre les
civils, dans un pays déjà accablé
par la pauvreté. Après la signature
de sept cessez-le-feu, aussi vite
violés qu'ils avaient été signés, ces
dernières discussions sous super-
vision des médiateurs régionaux
de l'organisation intergouverne-
mentale est-africaine (Igad) appa-
raissaient comme la plus sérieuse
opportunité pour les belligérants
de mettre fin au conflit qui ensan-
glante le plus jeune pays du
monde, dont l'indépendance avait
été célébrée dans l'enthousiasme
en juillet 2011. 

Ce dernier round de négocia-
tions s'était ouvert le 6 août sous la
médiation de l'Igad, de l'ONU, de
l'Union Africaine, de la Chine et de
la «troïka» composée de la
Grande-Bretagne, de la Norvège
et des Etats-Unis. 

L'Igad a reçu le soutien de
poids du président américain
Barack Obama, lors de sa récente
visite en Ethiopie, et a donné jus-
qu'au 17 août pour trouver un
accord, faisant planer la menace
de sanctions contre les deux
camps. 

Des diplomates ont mis en
garde contre tout échec dans la

signature d'un accord de pays,
menaçant les parties rivales «de
conséquences sérieuses». «Nous
attendons des parties représen-
tées à Addis-Abeba (...) qu'elles
négocient avec bonne foi et
signent un accord», ont déclaré
l'Igad et des médiateurs internatio-
naux dans un communiqué. Le
ministre britannique pour l'Afrique,
Grant Shapps, a brandi vendredi
d'éventuelles «sanctions ciblées»
et évoqué un embargo sur les
armes si aucun accord n'est trouvé
entre les belligérants. 

Le président ougandais Yoweri
Museveni, qui a envoyé des
troupes au Soudan du Sud pour
soutenir le président Kiir, a déclaré
hier dans un communiqué avoir eu
des entretiens à huis clos avec le
Premier ministre éthiopien
Hailemariam Desalegn et le prési-
dent soudanais Omar el-Béchir. Le
président  kényan Uhuru Kenyatta
s'est également rendu hier à
Addis-Abeba. 

Plus de 70% de la population
sud-soudanaise (12 millions d'ha-
bitants) a besoin d'une assistance
humanitaire, et 2,2 millions de per-
sonnes ont fui leurs foyers, selon
l'ONU qui a fait état d'un risque de
famine dans certaines zones.
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SOUDAN DU SUD

Reprise des négociations à Addis-Abeba
à l'approche de la date butoir

L'Iran a transmis des documents sur son activité
nucléaire passée, conformément à la «feuille de route»
définie par l'accord historique du 14 juillet, a indiqué
l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA), char-
gée de vérifier le respect des engagements pris par
Téhéran.

Hassan Rohani visitant la salle de contrôle de la centrale nucléaire 
de Bouchehr, le 13 janvier 2015.

MALAWI
Le président annule

sa présence au
sommet de l'Afrique
australe «pour faire

des économies» 
Le président malawite Peter Mutharika

a annulé son voyage pour le sommet des
Etats d'Afrique Australe au Botswana pour
«faire des économies», a affirmé un de
ses ministres dans un communiqué
dimanche alors que le pays subit encore
les conséquences d'un scandale de cor-
ruption.

«Le président a décidé que nous
avions besoin de faire des économies en
allégeant notre délégation. Le Malawi doit
se relever du Cashgate, des inondations
et du manque d'aide internationale. Nous
sommes seuls», a déclaré le ministre des
Affaires étrangères malawite, George
Chaponda dans un communiqué.   

L'affaire Cashgate, qui concerne
quelque 30 millions de dollars détournés
des fonds publics, a entraîné le retrait de
l'aide au Malawi de nombreux pays étran-
gers, pour un montant de l'ordre de 150
millions de dollars alors qu'on estime que
le budget du Malawi dépend à 40% de l'ai-
de étrangère. 

L'affaire avait poussé à la défaite l'ex-
présidente du pays Joyce Banda lors des
élections de mai 2014, au profit de son
adversaire Peter Mutharika.  

Selon M. Chaponda, le Malawi «traver-
se une période difficile» après le retrait de
l'aide internationale.

Le ministre se rendra au Botswana à la
tête d'une délégation de quatre personnes
pour représenter le Malawi au sommmet
de la Communauté de Développement
des Etats d'Afrique Australe, qui débute
lundi.

Le président Mutharika, connu pour
emmener habituellement d'importantes
délégations dans ses voyages officiels
avait prévu au départ de faire le voyage
avec une trentaine de personnes. 

En décembre 2014, il avait «remis à
plus tard» la forte hausse de son salaire
mais avait maintenu une augmentation de
168% pour ses 20 ministres et multiplié
par cinq le salaire des parlementaires.

Affecté par le retrait de l'aide interna-
tionale, le Malawi a également été
confronté en début d'année à d'impor-
tantes inondations qui avaient fait 176
morts et 200 000 sinistrés.

Devant la Banque Mondiale le prési-
dent Mutharika avait alors affirmé que son
pays, l'un des plus pauvres au monde,
avait «desespérément besoin du retour de
l'aide internationale».

Les bailleurs internationaux condition-
nent le retour de l'aide à des mesures
fortes de la part du gouvernement malawi-
te pour empêcher un  détournement mas-
sif d'argent public de se reproduire.

GUINÉE-BISSAU

La Cédéao invite l'armée à rester
à l'écart de la crise 

La Communauté économique
des États de l'Afrique de l'Ouest
(Cédéao) a invité dimanche l'armée
à rester à l'écart de la crise poli-
tique en Guinée-Bissau, pays sans
gouvernement depuis le 12 août,
en prônant sa résolution par le
dialogue. 

Le président en exercice de la Cédéao, le
chef de l'État sénégalais Macky Sall, «a expri-
mé des préoccupations suite aux récents déve-
loppements qui ont conduit à la destitution du
gouvernement du Premier ministre Domingos
Simoes Pereira par le président José Mario
Vaz» le 12 août, indique la Cédéao dans un
communiqué daté d'Abuja, où elle a son siège. 

Selon le texte, M. Sall «regrette le limogea-
ge qui est la manifestation finale d'une crise
politique de plusieurs semaines» entre MM.
Vaz et Pereira, ayant perduré «malgré les nom-
breuses tentatives de la Cédéao et les appels

persistants de la communauté internationale»
en faveur du dialogue. Il «appelle les dirigeants
politiques à continuer à explorer des voies paci-
fiques pour résoudre l'impasse actuelle et
exhorte les forces de défense et de sécurité à
respecter leur engagement de rester en dehors
de la vie politique». 

Il «reste confiant et croit qu'une solution
pacifique et durable de la crise est possible et
peut être réalisée à travers un dialogue concer-
té impliquant tous les acteurs politiques de la
Guinée-Bissau», en collaboration avec les par-
tenaires régionaux et internationaux. 

La Cédéao, qui compte 15 Etats membres,
«réaffirme que la consolidation de la paix et la
stabilité en Guinée-Bissau ne peuvent se réali-
ser que dans un  processus consensuel, inclu-
sif, ayant un ancrage national où le respect de
l'ordre constitutionnel, l'intérêt et le bien-être du
peuple de la Guinée-Bissau doivent être au
cœur des discussions». La Guinée-Bissau, ex-
colonie portugaise indépendante depuis 1974,
a connu en quatre décennies plusieurs coups

d'État réussis ou avortés, dans lesquelles l'ar-
mée a souvent joué un rôle prépondérant. 

Par décret pris le 12 août, le président Vaz a
renvoyé le gouvernement de M. Pereira, qui
était son Premier ministre depuis juin 2014, en
arguant d'une «crise de confiance au sommet
de l'Etat» nuisant au «bon fonctionnement des
institutions». 

Le lendemain, M. Pereira a contesté ce
limogeage, en se fondant sur la Constitution
selon laquelle le poste de Premier ministre
revient au chef du parti vainqueur des législa-
tives. MM. Vaz et Pereira sont membres du
Parti africain pour l'indépendance de la Guinée-
Bissau et du Cap-Vert (PAIGC), majoritaire à
l'Assemblée nationale issue des législatives de
2014 avec 57 députés sur 102. 

M. Pereira est le président du PAIGC, le
parti qui a formellement proposé vendredi au
président Vaz sa reconduction au poste de
Premier ministre, tout en multipliant les discus-
sions en interne. La réponse de M. Vaz était
toujours attendue dimanche.

Des dirigeants de pays d'Afrique de l'Est ont par-
ticipé hier à Addis-Abeba aux pourparlers de paix
sur le Soudan du Sud, auxquels se rendra finale-
ment le président Salva Kiir, pour tenter d'arracher
un accord aux belligérants, soumis à une forte pres-
sion internationale. 


